
LOI 000
Modifiant la loi d'introduction dans le Canton de Vaud du Code civil
suisse

du 5 mai 2009

LE GRAND CONSEIL DU CANTON DE VAUD

Vu les articles 80 ss du Code civil suisse
vu le projet de loi présenté par le Conseil d'Etat

décrète

Article premier
1 La loi du 30 novembre 1910 d'introduction dans le Canton de Vaud du Code civil suisse (LVCC) est
modifiée comme suit :

Art. 33
1 Le Conseil d'Etat édicte les prescrptions nécessaires pour organiser la surveillance des fondations, y
compris des institutions de prévoyance.

Art. 33 a Emolument
a) Principe

1 L'autorité de surveillance des fondations perçoit des émoluments, de CHF 50.- à CHF 5'500.-
pour toute opération ou décision prise dans le cadre de ses attributions légales en relation avec les
fondations ou institutions de prévoyance.
2 L'émolument est calculé en fonction de l'importance du travail accompli et de la fortune des
fondations ou institutions de prévoyance.
3 Le Conseil d'Etat fixe le tarif des émoluments dus à l'autorité de surveillance des fondations.
4 Le montant des frais extraordinaires, tels que frais d'expertise, d'enquête ou de publication, est perçu
en sus.

Art. 33 b b) Débiteur
1 En règle générale, les émoluments et les frais sont supportés par la fondation ou l'institution de
prévoyance.
2 L'autorité de surveillance des fondations peut les mettre à la charge d'un tiers si les circonstances le
justifient, notamment lorsque celui-ci a rendu nécessaire l'intervention de l'autorité de surveillance ou a
adopté un comportement téméraire ou abusif.

Art. 2
1 Le Conseil d'Etat est chargé de l'exécution de la présente loi. Il en publiera le texte conformément à
l'article 84, alinéa 1, lettre a) de la Constitution cantonale.

Art. 3
1 L'entrée en vigueur est fixée rétroactivement au 1er janvier 2009.
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Donné, sous le grand sceau de l'Etat, à Lausanne, le 5 mai 2009.

Le président Le secrétaire général
du Grand Conseil : du Grand Conseil :

(L.S.)
J. Perrin O. Rapin

Le Conseil d'Etat ordonne la publication de la présente loi, conformément à l'article 84, alinéa 1, lettre
a) de la Constitution cantonale.

Le président : Le chancelier :
(L.S.)

P. Broulis V. Grandjean
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